
Quelques indices pour reconnaitre 
ce type de ressource …  

 

• Elle utilise les termes « enfant », « bébé », 

« mère » ou « maman ».  
 

• Elle vise une clientèle adolescente; se 

présente avec un design « jeune », utilisation 

des termes « jeune femme » ou « jeune fille », 

un langage familier (utilisation du « tu »). Ceci 

est ancré dans le préjugé- faux- que ce sont 

majoritairement des adolescentes qui font 

face à des grossesses non planifiées.  
 

• Elle mentionne qu’elle ne fait pas de 

référence vers des services d’avortement. 

Aucun choix possible donc! 
 

• Elle présente des images de femmes 

soucieuses, tristes…ou au contraire des 

images de grossesse très avancée, de bébés, 

de familles, de fœtus de plusieurs mois.  
 

• Elle insiste sur les « risques » physiques et 

psychologiques de l’avortement (stérilité, 

infection, cancer, décès, syndrome post 

abortif, dépression, etc.) qui sont réfutés par 

les agences de santé publique et les 

associations médicales. 
 

Il peut être difficile de repérer ces ressources 

car elles utilisent parfois une iconographie et 

un langage similaires à ceux des organismes 

pro-choix.  
 

En cas de doute, contactez la FQPN! 

514-866-3721 

Pour en savoir plus… 
 
« Mieux comprendre les ressources conseil 

grossesse anti-choix au Québec », 2015, FQPN 

« Enjeux éthiques de l'intervention auprès des 

femmes vivant une grossesse imprévue au 

Québec. Discours et pratiques de ressources anti-

choix et pro-choix », 2014, Gonin, Pronovost, 

Blais. UQAM 

« Sexe & Santé, En savoir plus sur l’avortement en 

52 cartes », 2014, FQPN 

 
Ces ressources, et bien plus encore sont 
disponibles sur le site web de la FQPN  

www.fqpn.qc.ca 
 

 

Grossesse imprévue ? Ambivalence? 

Contactez des ressources reconnues : 

S.O.S Grossesse Québec, 418 682-6222 

S.O.S Grossesse Estrie, 819 822-1181 

Grossesse-Secours, 514 27-0554 

 
 
 
 
 
 
 
 
Fondée en 1972, la Fédération du Québec pour le planning des 
naissances (FQPN) est un regroupement féministe de défense 
des droits et d’éducation populaire en matière de santé 
sexuelle et reproductive. La FQPN regroupe des organismes 
locaux, régionaux et nationaux ainsi que des membres 
individuel.le.s. Son mandat est de sensibiliser, d’informer et 
d’encourager la réflexion critique en santé sexuelle et 
reproductive et de promouvoir le libre-choix face à la maternité 
dans une perspective de justice sociale. 
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Au Québec, grâce aux luttes menées par les 

militant.e.s et les mouvements en faveur de la 

santé et des droits sexuels et reproductifs, 

nous avons la chance d’avoir des élu.e.s, un 

réseau de la santé et une population qui sont 

très majoritairement en faveur du libre-choix. 

Concrètement, cela signifie que les femmes et 

personnes trans* qui bénéficient d’une 

couverture du régime d’assurance maladie du 

Québec ont accès à la plupart des méthodes 

de contraception et à l’avortement libre, 

sécuritaire et gratuit. 

 

Le saviez-vous? 

 

 Au Canada, l’avortement a été 

décriminalisé en 1988.  

 

 L’accès au service est très inégal sur le 

territoire et particulièrement complexe pour 

les personnes des provinces maritimes, des 

régions rurales et éloignées, des régions 

nordiques et pour celles qui ont un statut 

précaire (sans statut, étudiantes étrangères).  

 

 Sur une centaine de points de service 

d’avortement au Canada, une cinquantaine se 

trouve au Québec. 

 

 Un tiers des femmes et certaines 

personnes trans* qui vivent au Canada ont 

recours à l’avortement dans leur vie.  
 

Mouvement anti-choix 
 

Malgré la reconnaissance du droit à 

l’interruption volontaire de grossesse (IVG), 

certains groupes et individus, au Québec 

comme au Canada, s’opposent à l’avortement 

et s’organisent afin de faire interdire ou de 

limiter sa pratique. Ce faisant, ils tentent 

d’imposer leurs principes et valeurs 

personnelles à l’ensemble de la société et de 

restreindre les choix sexuels et reproductifs 

des autres. 

 

Une de leurs activités consiste à animer des 

ressources qui offrent du soutien à celles qui 

font face à une grossesse imprévue.  

 

Une ressource conseil grossesse… 

…est une structure qui s’adresse aux 

personnes qui font face à une grossesse non 

planifiée et qui s’interrogent sur sa poursuite. 

Elle offre de l’information, des conseils, de 

l’aide à la prise de décision et parfois du 

support matériel. Les services et les 

consultations peuvent être offerts par une 

ligne téléphonique, par un site web ou en 

personne dans un local de l’organisme. 

Lorsque ces structures sont animées par des 

personnes défavorables à l’option de 

l’avortement, on parle de ressources conseil 

grossesse anti-choix.  

 

En quoi est-ce problématique ? 

Des enquêtes montrent qu’actuellement au 

Québec, des ressources conseil grossesse 

diffusent de l’information biaisée ou inexacte 

à des personnes qui font face à une grossesse 

imprévue et qui cherchent de l’information 

sur leurs options.  

« Si y'a une petite grafignure qui se fait, après 
c'est plus propice à la nidation, tu pourrais plus 
avoir de bébé. C'est un risque qui est à prendre. 
Aussi, s'il reste un petit morceau, une petite 
affaire, ça peut t'apporter des hémorragies, ça. 
(...) Y'a beaucoup plus de cancers du sein. (…) 
L'avortement, tu le paies plus fort que tu penses, 
c'est ça l'affaire»

   
Avortement, la grande manipulation,  

reportage de Gabrielle Duchaine, Rue Frontenac, 2010 

Ce type de discours augmente le risque de 

détresse psychologique chez les femmes/ les 

personnes trans*, qu’elles aient choisi 

d’avorter ou pas et peut avoir pour 

conséquence de convaincre certaines de 

poursuivre une grossesse alors qu’elles n’ont 

pas les ressources qu’elles jugent nécessaires 

pour élever un enfant (ou un enfant de plus) à 

ce moment-ci.  

La confusion et le manque de transparence 

doivent être éliminés par la création d’un 

site internet gouvernemental dédié et 

spécifique pour que les personnes en 

questionnement aient accès le plus 

rapidement possible à des informations 

exactes et mises à jour. 


